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Intervention de la Coopération luxembourgeoise

Ambassade du Grand-Duché de Luxembourg à Managua, Nicaragua
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La Coopération luxembourgeoise au 
développement : Stratégies & principes

La Coopération luxembourgeoise au développement 
se place résolument au service de l’éradication de la 
pauvreté, notamment dans les pays les moins avan-
cés. Ses actions se conçoivent dans l’esprit du déve-
loppement durable compris dans ses aspects sociaux, 
économiques et environnementaux – avec l’homme, 
la femme et l’enfant en son centre.

Ces actions s’inscrivent prioritairement dans la mise 
en œuvre – d’ici 2015 – des Objectifs du Millénaire 
pour le Développement. Ainsi, les principaux secteurs 
d’intervention de la coopération relèvent du domaine 
social : la santé, l’éducation, y compris la formation et 
l’insertion professionnelle et le développement local 
intégré. Les initiatives pertinentes dans le domaine de 
la microfinance sont encouragées et appuyées, que ce 
soit au niveau conceptuel ou au niveau opérationnel.

Par souci d’e"cacité et d’impact, la Coopération 
luxembourgeoise poursuit une politique d’interven-
tion ciblée dans un nombre restreint de pays parte-
naires. Six des dix pays partenaires de la Coopération 
luxembourgeoise se situent en Afrique subsaharienne. 
La coopération avec ces pays se distingue par un sens 
aigu du partenariat avec les autorités et les collecti-
vités. Cet esprit de partenariat, complété par le souci 
de l’appropriation des programmes et projets par 
les bénéficiaires, préside à la mise au point de pro-
grammes pluriannuels de coopération, les PIC (Pro-
grammes indicatifs de Coopération). La concentration 
géographique de la Coopération luxembourgeoise 
prend en compte l’indice du développement humain 
du PNUD ainsi que des considérations relatives à 
l’approche régionale et aux situations de fragilité.

En termes d’Aide publique au Développement (APD), 
la Coopération luxembourgeoise se place depuis l’an 
2000 dans le groupe des cinq pays industrialisés qui 
consacrent plus de 0.7 % de leur revenu national brut 
(RNB) à la coopération au développement. En 2012, 
l’APD s’est élevée à 310 millions EUR, soit 1.00 % du 

RNB. L’APD est mise en œuvre par les instruments de 
la coopération bilatérale, de la coopération multilaté-
rale, de l’appui aux programmes et de la coopération 
avec les ONG de développement.

L’aide publique au développement du Luxembourg 
comprend par ailleurs un important volet d’action 
humanitaire qui permet de répondre primordialement 
sous forme d’aide d’urgence en cas de catastrophes 
humanitaires, catastrophes naturelles ou conflits vio-
lents. L’action humanitaire comprend également un 
volet « prévention » des catastrophes humanitaires 
ainsi qu’un volet « transition », entre une catastrophe 
humanitaire, la reconstruction et la reprise des activi-
tés de développement.

En parallèle, la Coopération luxembourgeoise est 
activement impliquée dans la discussion, la définition 
et la mise en œuvre de nouveaux standards de qualité 
et d’e"cacité de l’aide internationale au développe-
ment. Elle a fait siennes les conclusions de la Décla-
ration de Paris sur l’e"cacité de l’aide (appropriation, 
harmonisation, alignement, résultats et responsabilité 
mutuelle) et du Programme d’action d’Accra.

La politique du Luxembourg en matière de coopé-
ration au développement et d’action humanitaire se 
caractérise par un e#ort constant et progressif, tant 
en quantité qu’en qualité, au bénéfice des popula-
tions les plus démunies. Elle est l’expression d’une 
solidarité internationale a"rmée et confirmée et 
constitue, en tant que telle, un important vecteur 
de l’action extérieure du gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg.
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La Coopération luxembourgeoise au Nicaragua

Le début des relations de coopération entre le Grand-
Duché de Luxembourg et la République du Nicaragua 
datent des années 1990 et se sont continuellement 
développées depuis. En 2000, un Accord général de 
Coopération a été signé, fixant le cadre général des 
relations de coopération et en 2007, un bureau de 
la Coopération luxembourgeoise a ouvert ses portes 
à Managua, qui a acquis le statut d’Ambassade en 
février 2008. L’Ambassadeur non résident est basé 
aux États-Unis.

Le premier Programme indicatif de Coopération 
(PIC) (2003-2006), doté d’un budget de 23 mil-
lions EUR, répondait à la stratégie de lutte contre 
la pauvreté que le gouvernement nicaraguayen avait 
élaborée en 2001 dans le cadre de l’initiative « Pays 
pauvres très endettés » menée par les institutions de 
Bretton Woods. Cette stratégie a été opérationnalisée 
à travers un plan national du développement qui 
accordait la priorité à l’éducation, au renforcement 
des ressources humaines, à la santé de base ainsi qu’à 
l’accès à l’eau et à l’assainissement. Les interventions 
financées par la Coopération luxembourgeoise dans 
le cadre du premier PIC s’alignaient sur les priorités 
de ce plan.

Le deuxième PIC (2007-2010), signé fin 2006 pour 
un budget de 31,6 millions EUR, avait l’ambition de 
contribuer à la réduction de la pauvreté et de favori-
ser le développement durable du Nicaragua. Il était 
guidé par la réalisation des Objectifs du Millénaire 
pour le Développement (OMD) et par les priorités 
du premier plan national de développement humain 
2008-2012 du Nicaragua. Les secteurs d’intervention 
étaient le tourisme, la santé, la formation profes-
sionnelle ainsi que l’eau et l’assainissement. Les 
thèmes transversaux tels que la bonne gouvernance, 
la démocratie participative, la décentralisation et la 
citoyenneté, d’une part, l’environnement et le genre, 
d’autre part, étaient intégrés au PIC 2007-2010 à 
divers degrés.

Le troisième PIC (2011-2014), signé en avril 2011, 
est doté d’un budget de 35 millions EUR. Il est le 
fruit d’un processus itératif qui, de septembre 2010 
à mars 2011, a mobilisé les ministères techniques du 
gouvernement nicaraguayen, le Ministère des A#aires 
étrangères et européennes (MAE) et le Bureau régio-
nal de LuxDev. L’enveloppe financière se partage 
entre les projets hérités du PIC II (35 %) et de nou-
veaux projets (65 %) conformes aux priorités du Plan 
national 2008-2012 pour le développement humain 
et aux stratégies sectorielles nationales lorsqu’elles 
existent (dans le domaine de la santé et du tourisme 
notamment). 

Le PIC III maintient les orientations du PIC précé-
dent dans les secteurs du tourisme, de la santé, de la 
formation professionnelle tout en se retirant progres-
sivement du secteur de l’eau et de l’assainissement. 
L’appui à la société civile se poursuit à travers deux 
fonds communs et par l’intermédiaire d’ASOMIF, 
l’institution faîtière de microfinance nicaraguayenne 
avec laquelle nous collaborons de longue date.

La coopération multilatérale (10 %) est complé-
mentaire au volet bilatéral, notamment en matière 
de santé, avec l’appui à un programme conjoint des 
principales agences multilatérales actives dans ce 
domaine. Ce programme a l’ambition de contribuer à 
la réalisation des OMD liés à la santé dans les dépar-
tements de Nueva Segovia, Chontales et la Région 
Autonome de l’Atlantique Sud.

Le PIC III introduit de nouvelles initiatives conformes 
aux recommandations de la revue à mi-parcours du 
PIC II en instaurant une transition souple et progres-
sive de l’approche projet à l’approche sectorielle.
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1. Coopération bilatérale

Durée Titre 
Agence 

d’exécution
Secteur Budget total

Santé

 

2. Coopération multilatérale

Chiffres

Durée Code Titre Exécution Secteur Budget total

Santé
Formation professionnelle

Appui intégré aux SILAIS (Phase II) Santé
Programme d’Eau potable et d’Assainis Eau & Assainissement

national

Formation professionnelle

Santé

tion professionnelle en Hôtellerie et 
Tourisme

Formation professionnelle

ASOMIF

IBIS
IVOS

Durée Titre ONG
Budget 

total

e
Solidarité Luxem

Terre des Hommes

tional Luxembourg

Frères des 
Hommes

3. ONG

http://www.tramitesnicaragua.org
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2013

Évolution de la mise en œuvre

3. ONG (suite)

Durée Titre ONG
Budget 

total
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tional Luxembourg
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La compétence professionnelle est un facteur clé 
de la réussite du développement social et écono-
mique d’un pays. Dans son programme de déve-
loppement humain, le gouvernement nicaraguayen 
s’est fixé pour objectif d’accroître la compétence 
professionnelle des ressources humaines, élément 
qu’il considère primordial pour rendre le secteur 
de la production plus compétitif, améliorer la 
situation de l’économie, combattre l’exclusion et 
la pauvreté et renforcer la cohésion sociale.

Le projet vise à améliorer d’une manière durable 
l’employabilité des jeunes et des adultes.

Le Nicaragua devrait donc disposer d’un Système 
national des Qualifications et de la Formation 
professionnelle cohérent permettant d’identifier 
les compétences professionnelles dont le pays a 
besoin pour la production et l’emploi, de définir 
comment ces compétences seront acquises dans 
la formation, de reconnaître les qualifications déjà 
acquises par l’expérience en milieu de travail et 
enfin, de certifier et de valider de telles compé-
tences.

Le présent projet se propose de reprendre l’expé-
rience réussie de l’École nationale d’Hôtellerie et 

de Tourisme (ENAH) dans le domaine de la for-
mation professionnelle et de l’acquisition de com-
pétences et de l’étendre aux sous-secteurs de la 
soudure, de l’électricité/électronique et des éner-
gies renouvelables où le manque de main d’œuvre 
qualifiée est criant.

Le projet fournit un appui institutionnel à  
l’Institut national des Technologies (INATEC) 
au niveau central et décentralisé afin que celui-ci 
évolue dans un contexte institutionnel favorable à 
l’accomplissement de ses fonctions et propice à la 
mise en place et à la consolidation du modèle de 
formation professionnelle.

La structure opérationnelle de l’INATEC devra 
définir les qualifications professionnelles et le cata-
logue des modules de formation correspondant 
et elle devra concevoir le système d’évaluation, 
de reconnaissance et de certification des compé-
tences. L’o#re de formation professionnelle sera 
renforcée dans les trois sous-secteurs, notamment 
au sein de Centres de formation de référence.

La mise en place d’un Système de Gestion de la 
Qualité au sein des établissements de référence 
permettra de renforcer les relations avec les entre-
prises et, en conséquence, de développer de nou-
veaux concepts de formation. Ceux-ci viseront à 
répondre à la demande, tout en améliorant l’assi-
milation technologique, les relations intra et extra 
institutionnelles, la gestion des établissements, le 
processus d’enseignement-apprentissage, etc. 

Les centres de formation de référence devront 
obtenir la certification ISO 9001. 

Amélioration des Compétences professionnelles  
et techniques au Niveau national

NIC/023
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Dans le cadre des processus de développement 
économique local promus par le gouvernement 
du Nicaragua et dans lesquels le tourisme présente 
un fort potentiel de développement territorial 
durable, ce projet constitue la deuxième phase du 
programme de développement touristique régio-
nal de la Route du Café qui s’inscrit dans la stra-
tégie nationale Routes touristiques du Nicaragua 
mise en œuvre par l’Institut nicaraguayen du Tou-
risme (INTUR).

Cette action a permis de renforcer les acquis de 
la première phase du projet dans les domaines de 
l’organisation sectorielle, de la planification tou-
ristique territoriale, de la qualité de l’o#re et de la 
formation professionnelle, du développement des 
Très petites et petites entreprises (TPE et PME) et 
de la promotion-commercialisation de nouveaux 
produits touristiques.

Cette deuxième phase a aussi permis de travailler 
avec les institutions nationales et le secteur privé 
organisé sur des aspects transversaux du secteur 
tourisme : (i) le développement durable avec la 

prise en compte de l’environnement et du chan-
gement climatique et (ii) l’égalité de genre. Dans 
les deux cas, des projets pilotes de stratégies insti-
tutionnelles (INTUR) sont en cours de validation.

En 2013 et 2014, le projet a surtout contribué à la 
mise en place de modèles innovants d’alliances 
stratégiques et de gestion mixte public-privé avec, 
dans tous les cas, le renforcement des réseaux 
de PME touristiques, thématiques (tourisme de 
nature, tourisme culturel, tourisme rural, etc.) et 
territoriaux, par le biais des circuits touristiques de 
la Route du Café.

Des conventions tripartites associent par exemple 
le secteur public (institutions et municipalités), 
le secteur privé (associations professionnelles, 
réseaux et coopératives) et des partenaires de 
développement experts afin de renforcer la qua-
lité, la diversité et la spécialisation de l’o#re touris-
tique de la Route du Café.

LuxDev est également engagée depuis 2012 dans 
la mise en œuvre d’un projet en coopération délé-
guée pour le compte de l’Union européenne et 
portant un appui au développement de la Route 
coloniale et des Volcans (RCV). Ce projet est doté 
d’un budget total de 8 275 000 EUR qui sont appor-
tés par l’Union européenne et le gouvernement du 
Nicaragua.

Route du Café - Phase II :  
Développement touristique local durable

NIC/024
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Depuis 1997, les interventions luxembourgeoises 
dans le domaine de la santé au Nicaragua se sont 
matérialisées dans plusieurs projets, parmi les-
quels l’Appui à la Transfusion sanguine et l’Appui 
intégré au Système local d’Attention intégrale en 
Santé (SILAIS) de Masaya, Carazo et Rivas.

L’objectif global de ce programme est de renforcer 
l’accès universel aux soins de santé, la qualité de la 
prise en charge et la gestion des réseaux des ser-
vices du Système national de Santé du Nicaragua.

Ce programme, qui se réfère directement au second 
objectif stratégique du Plan quinquennal de Santé 
2011-2015 du pays, s’articule autour de trois axes 
d’intervention directement liés à l’objectif global :

contribution au Fonds commun multi-bailleurs 
pour le secteur santé ;

appui aux Systèmes locaux d’Attention inté-
grale en Santé de Jinotega et Matagalpa ;

mise en œuvre du Système national de Méde-
cine transfusionnelle.

Dans cette phase du programme, les e#orts portent 
principalement sur l’o#re de services, un choix jus-
tifié au regard des profonds écarts en matière de 
qualité que l’on observe d’une zone à l’autre. L’une 
des réussites les plus importantes est d’être par-
venu à incorporer l’approche risque et vulnérabilité 
dans les interventions auprès des populations les 
plus démunies et dans les zones les plus pauvres.

Des études sur le renforcement des capacités, les 
ressources humaines et une meilleure prise en 
compte du genre sont en cours. Elles fourniront 
des pistes solides pour que cette approche soit 
mieux intégrée dans la mise en œuvre du Modèle 
de Santé familiale et communautaire et que les 
professionnels de la santé l’applique au quotidien.

Appui intégré au Secteur de la Santé

NIC/025
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Le projet a pour objectif de contribuer au déve-
loppement humain au Nicaragua par le biais du 
développement des compétences profession-
nelles dans le secteur de l’Hôtellerie et du Tou-
risme. Le projet a démarré au mois de mars 2014 
et il favorisera une insertion professionnelle de 
qualité pour les jeunes et les personnes exerçant 
une activité dans ce secteur porteur de l’écono-
mie. Il permettra aussi de renforcer les entre-
prises en satisfaisant leurs demandes de forma-
tion pour leurs ressources humaines. Le projet 
fait partie intégrante du programme de la Coopé-
ration luxembourgeoise dans le secteur de l’édu-
cation technique et la formation professionnelle. 

Le tourisme est aujourd’hui le quatrième secteur 
générateur de revenus pour le Nicaragua et il pré-
sente des perspectives de développement notam-
ment au fur et à mesure que le projet du canal 
interocéanique prendra forme.

Le projet s’appuie sur les précédentes interven-
tions (construction de l’École nationale d’Hô-

tellerie et développement des compétences 
professionnelles pour le secteur) et s’attache à 
reproduire les acquis sur l’ensemble du sous-sec-
teur au Nicaragua.

Un dispositif pilote de travail sera développé 
pour le sous-secteur au sein de l’INATEC dans le 
cadre du processus de changement organisation-
nel visant à améliorer la réponse aux demandes 
du secteur productif.

La rénovation et la mise en service de l’Hôtel 
École « Casa Luxemburgo » et des « classes 
décentralisées » permettra de complémenter le 
travail de l’ENAH avec la mise à disposition d’in-
frastructures au niveau national en répondant 
aussi mieux aux besoins des régions.

Le défi qui consiste à améliorer les relations avec 
le secteur productif et d’autres institutions nica-
raguayennes implique la nécessité de conclure 
une alliance public-privé pour valoriser et thésau-
riser les compétences des parties concernées. Le 
projet appuiera les e#orts de professionnalisation 
des relations avec le secteur productif, la défini-
tion et mise en œuvre d’un dispositif de défini-
tion des compétences requises et l’amélioration 
de la concertation publique-privée.

Renforcement institutionnel de la Formation professionnelle 
en Hôtellerie et Tourisme (Casa Luxemburgo à Pochomil)

NIC/026
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Ce projet est mis en œuvre par l’Association 
nicaraguayenne des Institutions de Microfinance 
(ASOMIF). Il vise à promouvoir une finance 
inclusive et à dynamiser le secteur de la microfi-
nance au Nicaragua en vue de son autosu"sance 
et d’une diversification de ses produits dans la 
durée. Ceci afin de permettre un accès de qua-
lité à la population nicaraguayenne exclue du sys-
tème bancaire classique.

Le projet intervient sur quatre axes distincts :

  macro : favoriser l’émergence d’un environne- 
ment favorable à une microfinance profession- 
nelle et pérenne à travers une révision de la loi 
sur la microfinance et l’appui à la CONAMI, 
Commission nationale de Surveillance du Sec-
teur ;

méso : renforcer ASOMIF afin de lui donner le 
rôle de chef de file dans le développement du 
secteur ;

micro : renforcer les instituts de microfinance 
(IMF) adhérant aux bonnes pratiques de l’in- 
dustrie et ayant une perspective d’autosu"- 
sance en les formant dans les meilleurs pra-
tiques de gestion et en leur facilitant l’accès à 
des financements durables ;

développer 

 - des nouveaux outils de gestion pour les 
IMFs comme des outils comptables infor-
matisés et des systèmes de gestion intégrés,

 - des nouveaux produits financiers adaptés 
au marché local comme les crédits ruraux, 
la microassurance ou encore la micropen-
sion.

ASOMIF – Appui au Développement de la Microfinance
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ONE UN 

Programme d’Appui à la Stratégie 
nationale de Réalisation des OMD 
4 et 5 dans le secteur de la santé au 
Nicaragua
Ce programme conjoint qui regroupe le PNUD, 
l’OPS, l’UNICEF et le FNUAP vise à contribuer à 
l’accélération de la mise en œuvre des OMD 4 et 
5 dans les communautés rurales autochtones et 
afro-descendantes des départements de Nueva 
Segovia, Chontales et la Région Autonome du Sud 
(RAAS) en mettant l’accent sur le renforcement 
des capacités institutionnelles et communau-
taires des systèmes locaux d’attention complète 
de santé (SILAIS) sélectionnés et ceci par le biais 
de trois axes principaux :

le renforcement des compétences de gestion 
pour la mise en œuvre des interventions trans-
versales des réseaux intégrés de services de 
santé, en mettant l’accent sur les mères, nou-
veau-nés, enfants et adolescents ;

la formation du personnel de manière à pou-
voir o#rir des soins de santé complets aux 
personnes de tout âge en se concentrant sur la 
prévention, les soins prénataux, les accouche-
ments, la santé maternelle et néonatale et la 
santé sexuelle et reproductive ;

l’amélioration des systèmes d’information afin 
que les réseaux communautaires en appui à la 
santé des enfants, des femmes et des adoles-
cents disposent des informations, des compé-
tences et des espaces nécessaires à leur partici-
pation à la gestion de la santé.

E-Regulations / tramitesNicaragua.org
L’objectif de ce projet est de réduire la complexité 
des formalités administratives pour les entreprises, 
en particulier pour les micros et petites entreprises 
(MPE) et améliorer la gouvernance administrative 
en :

renforçant les mécanismes de promotion de l’uti-
lisation des technologies de l’information et de 
communication (TIC) pour améliorer l’e"cacité 
des services publics ;

institutionnalisant le portail tramitesNicaragua.
org comme mécanisme o"ciel pour la facilitation 
et la simplification de l’enregistrement des entre-
prises ;

promouvant l’utilisation de tramitesNicaragua.org 
pour faciliter le commerce extérieur et les inves-
tissements ;

favorisant la formalisation des entreprises et des 
emplois informels et encourager le paiement des 
contributions obligatoires ;

facilitant l’investissement national et étranger 
dans des activités génératrices d’emplois et de 
revenus.

http://www.tramitesnicaragua.org
http://www.tramitesnicaragua.org
http://www.tramitesnicaragua.org
http://www.tramitesnicaragua.org


APPUI À LA SOCIÉTÉ CIVILE

– 16 –

La Coopération luxembourgeoise au 
Nicaragua participe actuellement à deux 
Fonds multibailleurs de financement de 
la société civile nicaraguayenne
Le Fonds de la bonne gouvernance dont l’ob-
jectif est de contribuer à la construction de la 
bonne gouvernance démocratique, en améliorant 
les résultats du dialogue entre l’État et la société 
civile à partir d’un renforcement des capacités de 
la société civile pour articuler, proposer et lancer 
des initiatives qui influencent la gestion publique 
et l’agenda national au niveau local et national.

Le Fonds d’Appui au Genre et aux Droits re-
productifs et sexuels dont l’objectif est d’ap-
puyer ainsi que de renforcer les capacités de la 

société civile nicaraguayenne en matière d’équité 
de genre, de droits reproductifs et sexuels. Les 
ONG nicaraguayennes ont une longue tradition 
et expérience dans ces domaines liés au dévelop-
pement humain et à la recherche d’une meilleure 
qualité de vie. Le fonds appuie leurs activités qui 
se rapportent, entre autres, à la santé et à l’auto-
nomisation des femmes, à l’éducation sexuelle et 
à la prévention du VIH/SIDA. 

-

Fonds de Financement de la Société civile
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Parmi les ONG sous accord-cadre, Caritas a 
actuellement quatre projets en cours portant sur 
le développement rural pour un montant total de 
400000 EUR à charge du MAE.

Handicap International Luxembourg a lancé trois 
projets en matière de prévention des complica-
tions dues au diabète, de renforcement des capa-
cités de l’ONG nicaraguayenne Vision Inclusiva 
dans le cadre de son processus d’autonomisation 
ainsi que sur la promotion du contrôle du diabète 
et de l’hypertension artérielle pour un montant 
total de 535524,63EUR.

Frères des Hommes finance un projet destiné 
à consolider les capacités institutionnelles du 
consortium PRODESSA, ADDAC et ADAA/UCA 
dans l’accompagnement des processus de ren-
forcement économique, social et de lobbying de 
la population rurale de trois micro-bassins du 
département de Matagalpa au Nicaragua pour un 
montant de 72000EUR.

Parmi les ONG sous l’instrument de cofinance-
ment, l’Association Solidarité Luxembourg-Nica-
ragua a investi dans un projet de développement 
durable auprès de 120 familles pour un montant 
total de 67500EUR ainsi que dans un projet de 
renforcement de l’autonomie financière de Casa 
Ave Maria et de prévention de la consommation 
de drogue chez les fillettes et adolescentes de 
Masaya pour un montant de 27000EUR.

Terres Des Hommes a lancé un programme pour 
un montant de 248301 EUR portant sur la prise 
en charge des enfants et des jeunes filles vivant 
dans la rue ou dans les quartiers à hauts risques, 
ainsi que des toxicomanes ou jeunes filles abu-
sées sexuellement.

Projets de Coopération des ONG
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Contacts

Ambassade du Grand-Duché de 
Luxembourg à Managua, Nicaragua

Jean-Louis Wolzfeld 
Ambassadeur non résident

Thierry Lippert 

Direction de la coopération au développe-
ment et de l’action humanitaire, ministère 
des Affaires étrangères et européennes

Jean-Marc Lentz 
Chargé de programme, Desk Nicaragua

jean-marc.lentz@mae.etat.lu

LuxDev Managua

Pascal Rossignol 
Représentant régional pour le Nicaragua 

LuxDev Siège
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